
N 74

SÉNAT
PREMIÈRE SESSION ORDINAIRE DE 1979-1980

Annexe au procès-verbal de la séance du 30 novembre 1979.

PROJET DE LOI
ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE

APRÈS DÉCLARATION D'URGENCE

relatif à l'interruption volontaire de la grossesse.

TRANSMIS PAR

M. LE PREMIER MINISTRE

A

M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT

(Renvoyé à la commission des Affaires sociales, sous réserve de la constitution éventuelle
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le Règlement.)

L'Assemblée nationale a adopté en première lecture, après décla­
ration d'urgence, le projet de loi dont la teneur suit :

Voir les numéros :

Assemblée nationale (6* législ.) : 1328, 1403 et in-8° 235.

Avortemcnt. — Aide sociale - Centres de planification ou d'éducation familiale •
Contrôle des naissances - Établissements d'hospitalisation • Femmes - Code pénal - Code de
la santé publique.
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PROJET DE LOI

Article premier A (nouveau).

L'article premier de la loi n° 75-17 du 17 jan­
vier 1975 est complété par le nouvel alinéa suivant :

« L'enseignement de ce principe et de ses consé­
quences, l'information sur les problèmes de la vie et
de la démographie, l'éducation de la responsabilité, l'en­
vironnement moral et médico-social, l'accueil à l'enfant
né ou à naître et la politique familiale sont des obliga­
tions nationales . L'État et les collectivités territoriales
exécutent ces obligations et apportent leur aide aux ini­
tiatives qui concourent à cette exécution. »

Article premier B (nouveau).

Il est ajouté à l'article 13 de la loi n° 75-17 du
17 janvier 1975 un deuxième alinéa ainsi rédigé :

« La formation initiale et permanente des médecins
et du personnel paramédical comprendra un enseigne­
ment sur la contraception. »

Article premier.

I. — Dans le premier et le cinquième alinéa de
l'article 317 du code pénal, le chiffre « 60.000 F » est
remplacé par le chiffre « 100.000 F ».
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II . — Dans le deuxième alinéa de l'article 317 du
code pénal, le chiffre « 120.000 F » est remplacé par le
chiffre « 250.000 F ».

III . — L'article 317 du code pénal est complété
par un sixième alinéa rédigé ainsi qu'il suit :

. « Les dispositions des quatre premiers alinéas du
présent article ne sont pas applicables lorsque l'inter­
ruption volontaire de la grossesse est pratiquée soit dans
les conditions fixées par l'article L. 162-12 du code
de la santé publique, soit avant la fin de la dixième
semaine, par un médecin, dans un établissement d'hospi­
talisation public ou un établissement d'hospitalisation
privé satisfaisant aux dispositions de l'article L. 176
du code de la santé publique. »

Article premier bis (nouveau).

Le premier alinéa de l'article L. 162-3 du code de
la santé publique est remplacé par un nouvel alinéa
ainsi rédigé :

« Le médecin sollicité par une femme en vue de
pratiquer l'interruption de sa grossesse n'est jamais tenu
de la pratiquer ; il doit toutefois, dès la première visite,
informer l'intéressée de son refus, lui remettre la liste
des centres où sont effectuées les interruptions volon­
taires de grossesse, et accomplir les obligations mention­
nées ci-dessous, ainsi qu'à l'article L. 162-5 : »



Article premier ter (nouveau).

Dans le troisième alinéa (2° ) de "article L. 162-3
du code de la santé publique, après les mots « dossier
guide » sont insérés les mots « remis à jour annuelle­
ment ».

Article premier quater (nouveau).

Dans le troisième alinéa (2° ) de l'article L. 162-3
du code de la santé publique, après le mot « comportant »
est inséré le mot « notamment ».

Article premier quinquies (nouveau).

Le cinquième alinéa (b) de l'article L. 162-3 du
code de la santé publique est complété par les mots :
« ainsi qu'une nomenclature des organisations familiales
d'assistance ».

Article premier sexies (nouveau).

Le deuxième alinéa de l'article L. 162-4 du code
de la santé publique est complété par les mots : « en
vue notamment de permettre à celle-ci de garder son
enfant ».

Article premier septies (nouveau).

Le deuxième alinéa de l'article L. 162-4 du code de
la santé publique est complété par la nouvelle phrase
suivante :



« A cette occasion, lui est remise une liste com­
portant les noms et adresses des personnes qui, soit à
titre individuel, soit au nom d'un organisme, d'un service
ou d'une association, se sont fait connaître aux orga­
nismes visés au premier alinéa ci-dessus et seraient sus­
ceptibles d'apporter une aide morale ou matérielle aux
femmes et aux couples confrontés aux problèmes de la
maternité et de l'accueil de l'enfant. »

Article premier octies (nouveau).

Il est inséré, après l'article L. 162-4 du code de la
santé publique, un nouvel article L. 162-4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 1624-1 . — Des commissions d'aide à là
maternité sont mises en place sur l'ensemble du terri­
toire, notamment auprès des centres médico-sociaux, des
offices d'hygiène ou des bureaux d'aide sociale des gran­
des villes . Leur composition et leur fonctionnement sont
fixés par décret en Conseil d'État ; elles doivent com­
prendre des personnes qualifiées dans le domaine social
et familial, des volontaires, des représentants d'associa­
tions d'aide à la famille et à l'enfance. »

Article premier nomes (nouveau).

L'article L. 162-5 du code de la santé publique est
complété par les mots : « , sauf au cas où le terme des dix
semâmes risquerait d'être dépassé, le médecin étant seul
juge de l'opportunité de sa décision ».
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Article premier decies (nouveau).

L'article L. 162-5 du code de la santé publique est
complété par les mots suivants : «, et de deux jours
suivant l'entretien prévu à l'article L. 162-4 ».

Article premier undecies (nouveau).
Le deuxième alinéa de l'article L. 126-6 du code

de la santé publique est remplacé par un nouvel alinéa
ainsi rédigé :

« Le directeur de l'établissement d'hospitalisation
dans lequel une femme demande son admission en vue
d'une interruption volontaire de grossesse doit se faire
remettre et conserver pendant au moins six mois les
attestations justifiant qu'elle a satisfait aux consultations
prescrites aux articles L. 162-3 à L. 162-5. »

Article premier duodecies (nouveau).

L'article L. 162-7 du code de la santé publique est
complété par la nouvelle phrase suivante :

« Ce consentement devra être accompagné de celui
de la mineure célibataire se trouvant enceinte, ce dernier
étant donné en dehors de la présence des parents ou du
représentant légal ».

Article premier terdecies (nouveau).

Le premier alinéa de l'article L. 162-8 du code de
la santé publique est supprimé.
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Article premier quaterdecies (nouveau).

Au début du deuxième alinéa de l'article L. 162-8
du code de la santé publique, les mots « Sous la même
réserve » sont supprimés.

Art. 2.

Les articles 2 et .11 de la loi n° 75-17 du 17 jan­
vier 1975 ainsi que les articles L. 161-1 et L. 650 du
code de la santé publique sont abrogés .

Art, 3 (nouveau).

Il est inséré dans l'ordonnance n° 58-1100 du 17 no­
vembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées
parlementaires un article 6 ter ainsi rédigé :

« Art. 6 ter - I. — Il est constitué, dans chacune
des deux assemblées du Parlement, une délégation par­
lementaire pour les problèmes démographiques. Chacune
de ces délégations compte dix-huit membres.

« II . — Les membres des délégations sont désignés
en leur sein par chacune des deux assemblées de manière
à assurer une représentation proportionnelle des groupes
politiques.

« La délégation de l'Assemblée nationale est dési­
gnée au début de la législature pour la durée de celle-ci .

« La délégation du Sénat est désignée après chaque
renouvellement partiel de cette Assemblée.
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Imprimerie du Sénat.

« Le mandat des délégués prend fin avec le mandat
parlementaire.

« III. — Les délégations parlementaires pour les
problèmes démographiques ont pour mission d'informer
leurs assemblées respectives :

« a) des résultats de la politique menée en faveur
de la natalité ;

« b) de l'application des lois relatives à la régulation
des naissances et à la contraception ;

« c) de l'application et des conséquences de la loi
relative à l'interruption volontaire de la grossesse.

« IV. — Les délégations traitent les informations
et communications mentionnées au paragraphe III et
soumettent leurs conclusions aux commissions parlemen­
taires compétentes.

« Les délégations présentent à leur assemblée res­
pective un rapport annuel d'information.

« V. — Les délégations définissent leur règlement
intérieur. »

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 novem­
bre 1979.

Le Président,

Signé : JACQUES CHABAN-DELMAS.


